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muiifion l'examen de l'affaire de Montlsun 
l'expreflion de fon v 


s & c'eft d'après 


œu que je viens vous propoler l’arrèté 
fuivant : 


Le Confeil des Cing-Cents, aprè 
e la commiffin {péciale chargée 


s avoir entendu le rapport 
du citoven H ug 


d'examiner Ja pétition 
jues Montbrun , le meflage du. Directoire 


exécutifen date du 9 Véndémiaire , & la lertre du miniftre 
€ la marine ÿ jointe, | 


Arrête ce qui fuit : 


A ABUT LOT PREMIER. 


Toutes les Pièces relatives à l’affaire de Hugues Mostbrun ; 
& dont fe tronve fantie la commiffon fpéciale qui avoit été 
nommée pour l'examen de Cétte affaire , font renvoyées au 
Dir étoire exécutif, qui demeure chargé de mettre, fans 
délai, à Exécution, à l'égard de Montbrun & de tous les 
colons déportés qui font dans le inême cas que lui , les lois 
Qui confrcrent o 


POUT tout citoyen français le droit imprefcrip- 
ble de la liberté individuelle, 


ia 6 


FJ fera fait au Diretoire un meffage pour lui demander 
compte de la fituarion politique & commerciale des colonies 
françaifes d'Occident, 
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La préfente téfolution ne 


fera point imprimée : elle fera 
RVOyÉE par un meflager d’éta 


t'au Dire@oire exÉCUtIf. 
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Séance du 12 nivôse de l'an V. 


\ & F ? 
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I, conseil des Cinq - cents ; aprés avoit entendu le 

les trois lectures consti- 

se , la seconde 
, et déclaré 


nement, a pris la re- 


rapport d’une commission , et le 
| tutionnelles ; savoir, la première le 12 nivo 
His SA , la troisième le 
_ qu'il n'y avoit pas lieu à ajour 
solution suivante? 
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le , et jusqu’à ce que le régime 


Jusqu'à la paix généra 
constitutionn 
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ei ait été entièrement organisé dans les: co- 
ens qui en Sont susceptibles , 


rendus par les ancièns tribunaux des isles Fee ee 5 
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Lie 
| pourra être porté devant un des trib 
| ment du continent de 
toutes les parties se 
liées en France. 


Unaux de départe. 
la République » dans le cas où 
irouveroient actuellement domici- 


LE 


| | En Conséquence , le tribunal de Cassation est anitorisé 
\ A 


4 indiquer aux parles, s’il ÿ a lieu, un tribunal CIVIÉ 
de département Je plus voisin de Jeur domicile » devant 
_ à dequel elles Conviendront d’un tribunal d'appel, confor- 
mément à cé qui est prescrit par les loïs. 


À | F A ÈC E 

| L'appel une fois porté de 
Suivi jusqu'au 
Paix générale seroit signée , 


ütutionnels séroient entièrement organisés dan 
lonies. 


LV, 


vant ce tribunal, il y sera 
Jugement délinitif, quand bién même Ja 
et ae lés tribunariz COns- 


S les co- 


La présente résolution sera ; Mmprimée ; elle sera portée 
au Conseil des Ancièns Par un messager d'Etat. 
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AU CORPS LÉGISLATIF: di 


AGENS DU DIRECTOIRE AUX COLONIES. j' FL . R 


Crrosrns LÉGISLATEURS, 


V 
Les agens du directoire dans les colonies 1 AE l 
françaises occupent en ce moment tous ceux a 
qui s'intéressent au commerce et à la prospé- Ni € 
rité nationale. fl fl £ 
_ Ceux envoyés à Saint-Domingue sont ac- oi | 
cusés d'actes arbitraires , de s'approprier les 
deniers publics et d'afficher un luxe scan- 
daleux , pendant que les troupes et les fonc- 
tionnaires publics sont dans une misère ex- 6h 

trême. Di: | 
Ils refusent , dt on , aux propriétaires 1e fe | 6 
permission de rentrer dns leurs foyers. Ils ont ne VA 
cassé et renvoyé le général Rochambeau ; + ta 
enfin , au lieu de remettre l'ordre et de rap- | è { ti 
peler le calme, on assure que tout va de 11e ’ 

_ mal en pis désis leur arrivée dans cette co- : (0) 
lonie jadis si florissante. (4 
Ceux qui sont revenus des Indes orientales, (11 | 
sont accusés d'ayoir énfreint , lo jour même (Ni 
A (102 0 


mr? 
| 
2 


« Sue. APS Cr 

mn x RER TS ÈS ont sn 
"ne De s 1 
{- 
È 
| é "hi 
4 vd. 
i »-,. D 
r} . ; 
\1 | A % 
e 
_- * 
à 

‘ : 

b 
: 
_ 
+ 


: 


+ 12% 


